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Marie-Odile GODARD1

L’impact du travail de mémoire sur les  
survivants du génocide des Tutsis  : 

Passer du traumatisme au 
symbolisme, c’est passer de 
l’individuel au collectif. Cha-
cun est désormais familiarisé 
avec les commémorations, 

l’édification de mémoriaux et la tenue de 
jugements même tardifs sur les actes 
du passé qui jalonnent l’histoire de nos 
sociétés du XXIe siècle. Ce sont des 
actes collectifs de reconstruction socié-
tale, pour un avenir collectif. Je propose 
une réflexion sur l’effet possible de ces 
actes sur les victimes de génocide.

Jocelyn Létourneau et Bogumil Jew-
siewicki (1996), [1] dans l’introduction 
d’un ouvrage sur la politique de la mé-
moire, écrivaient : « L’un des grands dé-
fis qui anime l’exercice de la politique en 
ce début de millénaire est de négocier 
ou de réinventer le passé et la traditi-
on, et l’histoire et la mémoire aussi, au 
bénéfice d’un avenir à rebâtir sur des 
bases qui soient revivifiantes pour les 
acteurs sociaux ». Nous réfléchirons ici 
autour de ce cadre : réinventer le pas-
sé et la tradition au bénéfice de l’avenir, 
d’un avenir meilleur. Pour ce faire, il faut 
passer par l’investissement de lieux, de 
dates et d’actes. Mais si ces lieux, ces 
dates et ces actes sont devenus des 
jalons pour toute une société, principa-
lement ici de la société rwandaise, leur 
impact diffère selon que l’on s’attache 
à l’individuel ou au collectif. Nous pas-
serons des nécessités collectives aux 
nécessités individuelles, et surtout, à 
l’influence des premières sur les se-
condes. À l’intérieur, de là où l’on reçoit 

Résumé

A compter de l’arrêt du génocide des Tutsi de 1994, la société rwandaise,  
après un temps de sidération  s’est recomposée, d’abord lentement, puis plus 
énergiquement.
Il a fallu faire avec la mémoire de ce qui s’était passé. Un État s’est reconstruit ; 
il devait se souvenir, rendre hommage, juger et punir pour relancer l’avenir pour 
toute une société. Parallèlement le temps des rescapés n’est pas le même, il 
s’agit d’un temps fixé au traumatisme. Hommages, mémoire, justice toutes ca-
tégories qui sont devenues des nécessités impérieuses, parfois douloureuses, 
mais jamais suffisantes pour les rescapés. Des lieux  : les mémoriaux, des 
actes : les Jugements Gacaca, des dates : les commémorations. Les rescapés 
ne peuvent que s’y adosser, s’y accrocher, car leur capacité à symboliser a du 
mal à se déployer. Lieux, actes, dates,w les rescapés y adhèrent ou les fuient 
suivant les moments pour tenter de se reconstruire individuellement.

Mots clés : Traumatisme psychique, Génocide des Tutsi, Commémoration, juri-
dictions Gacaca, mémorial, Groupe thérapeutique post-gacaca

Abstract

After the genocide of the Tutsis ended in 1994, Rwandan society,  at first stag-
gered by the events, began to pull itself back together, slowly at first and then 
more energetically. The memory of what had happened needed to be addressed. 
A nation was reconstructed, and now it had to remember, to pay homage, to 
judge, and to punish, in order for an entire society to ensure its future. But time 
for the survivors is not the same as it is for others: it is fixed on the trauma. Tri-
butes, memory, justice are vital and sometimes painful needs, but never enough 
for the survivors. Places: the memorials; acts: the Gacacas; dates: the comme-
morations. The survivors try to connect, but they are not fully able to symbolize. 
Places, acts and dates: survivors alternately approach and flee them in their 
attempts at individual reconstruction.

Key words: Psychic trauma, Tutsi genocide, commemoration, Gacaca jurisdic-
tions, memorial. Post Gacaca therapeutic groups. 
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les chocs, où on les emmagasine, où 
on les traite – du côté des rescapés des 
génocides et principalement celui des 
Tutsi au Rwanda.

Nous tenterons de parcourir les 
méandres, des nécessités de ceux qui 
par hasard ont survécu aux génocides, 
face à une société qui se reconstruit. 
Commémorations, mémoriaux, tribu-
naux ou hommages, mémoire, justice, 
toutes catégories qui sont devenues 
des nécessités impérieuses pour la so-
ciété, mais non pas suffisantes pour les 
rescapés.

Historiquement, l’État rwandais ac-
tuel est issu du génocide des Tutsi qui 
s’est perpétré durant 100 jours à comp-
ter du 7 avril 1994. À compter de l’arrêt 
de ce génocide, la société rwandaise, 
après un temps mort, s’est recomposée 
d’abord lentement, puis plus énergique-
ment. Anciens exilés venus du Burundi, 
de l’Ouganda, du Congo, ceux venant 
d’Europe et d’Amérique, mais surtout 
ceux qui vivaient au Rwanda, la grande 
majorité du peuple rwandais, témoin du 
génocide, acteur du génocide, et puis la 
poignée de rescapés. Trois cent mille, 
peut être moins à présent.

Objectivement, tout était détruit, 
l’administration, bien sûr, les bâtiments 
aussi, les cultures, le cheptel, tout ; tout 
avait été saccagé. Mais il fallait revivre 
et revivre ensemble, puisqu’aucune ré-
gion du Rwanda n’avait de spécificité 
ethnique et puisque tous ne pouvaient 
à présent que reconstruire : l’éthnicisme 
devait être éliminé. 

Revivre ensemble, mais comment 
? Revivre ensemble, alors que depuis 
des décennies régnait la culture de 
l’impunité : sous la domination des pou-
voirs racistes des présidents Kayibanda 
et Habyarimana, il n’était pas très grave 
de tuer un Tutsi. Les organisateurs des 
massacres de 1959, 1963, 1973, 1990, 
1992 étaient même récompensés par 
des promotions sociales enviables. Be-
aucoup avaient fait fortune sur les biens 
des Tutsi en exil. 

Lorsque le génocide est passé, le 
mal a atteint un autre niveau. Les premi-
ers génocidaires arrêtés furent étonnés 
de l’être. Ils se sentaient dans leur bon 
droit, ils n’avaient fait qu’un peu plus 
que d’habitude : « Quand tu reçois un 
ordre nouveau, tu hésites, mais tu ob-
éis, sinon tu risques. Quand tu as été 

sensibilisé comme il faut par les radios 
et les conseils, tu obéis plus facilement, 
même si l’ordre est de tuer tes avoisi-
nants. »[2] Ainsi parlait un génocidaire 
sous la plume d’Hatzfeld (2003).

Par des voisins, par des parents, ils 
ont été tués ; entre voisins, entre pa-
rents, ils ont tué. Les solidarités se sont 
envolées, et chaque adulte, chaque 
jeune ayant vécu le génocide est con-
damné à porter les images, les cris, les 
peurs, l’odeur de ces Cent Jours. Ce-
pendant, tous les Rwandais doivent re-
vivre ensemble.

Toute une société, à travers les asso-
ciations civiles, les assemblées d’élus, 
ne cesse de se poser des questions sur 
l’avenir. Chacune de ces associations 
aurait aimé pouvoir « réparer », faire 
en sorte que tout redevienne comme 
avant, qu’il n’y paraisse plus rien, que 
chacun oublie ce qui s’est passé et que 
toutes les composantes de la populati-
on rwandaise reconstruisent ensemble. 
Mais très vite, elles ont compris que, 
non seulement cela n’était pas possi-
ble, mais que tenter de le faire pouvait 
une nouvelle fois blesser les rescapés. 
Parler d’avenir peut avoir quelque cho-
se d’indécent, car ce qui était visé et ce 
qui a été atteint dans le génocide des 
Tutsi, c’était précisément leur avenir. 
Comment s’étonner alors des sursauts 
des uns, des colères des autres, des 
mensonges, des fuites, des attaques de 
nerfs qui rythment le retour à une « vie 
normale ». Comment s’étonner que be-
aucoup refusent l’oubli quand d’autres 
ne font qu’en rêver ? Il fallait donc des 
lieux, des dates, des actes…

On découvrit d’abord des lieux de 
mort ; ceux-ci ne portaient même pas 
le nom de mémorial. Personne n’osait 
toucher à ces découvertes macabres. 
Ntarama, bourgade à une heure de 
Kigali, fut l’un des premiers : une égli-
se où s’entassaient des centaines de 
corps de femmes et d’enfants abattus 
par des batteries placées aux fenêtres. 
Les femmes et les enfants s’y étaient 
réfugiés tandis que les hommes défen-
daient le village dans les marais. Les 
femmes qui sortaient étaient violées, 
puis tuées à coup de machette. Tout est 
là en l’état. Tout resta figé, un an, deux 
ans, plus encore…

Dès le 7 avril 1995 s’organisa dans 
tout le pays la première commémorati-

on ; personne ne savait ce qu’elle allait 
être, au point que toutes les associa-
tions humanitaires rapatrièrent leur per-
sonnel à Kigali, la capitale. Tous avaient 
peur de ce qui pourrait arriver : attaque 
de l’extérieur ?, vengeance des Tutsi ? 
attaque sur les agences humanitaires ? 
de qui ? par qui ? Personne ne savait, au 
point qu’à Butare, petite ville au sud du 
pays, seuls trois bazungu (les blancs) 
assistèrent à cette journée. Sous un sol-
eil ardent alternant avec une pluie diluvi-
enne, après une messe dont la commu-
nion fut désertée (manque de confiance 
dans les prêtres), la foule fit le tour de 
Butare de charnier en charnier. Devant 
chacun d’eux, un rescapé remonté des 
fosses décrivait le calvaire des suppli-
ciés. Depuis lors, le témoignage a été 
ritualisé et chaque année, dans un lieu 
de supplice différent, le souvenir, la pa-
role envahit tout l’espace public, à la ra-
dio, à la télévision, complaintes, chan-
ts, poèmes. Pas de refoulement, pas 
d’oubli. Un bouillonnement de positions 
défensives, violentes ou dépressives, et 
chacun à sa manière : il n’y a pas de 
règle, le chemin individuel du deuil est 
éminemment chaotique, contradictoire 
et réversible. L’un ne supporte pas 
d’entendre un témoignage ou de déter-
rer ses morts lorsqu’il apprend l’endroit 
où ils ont été jetés, mais deux ans plus 
tard, il n’aura de cesse de ramener les 
corps à Gisozi, lieu d’enterrement et de 
souvenir à Kigali. L’autre témoigne le 7 
avril, tandis qu’un troisième se terre au 
fin fond de sa colline. Alors que chaque 
rescapé se cramponne à la vie, la so-
ciété avance.

En 1995, le nouveau gouvernement 
Rwandais organisa à Kigali une rencon-
tre avec des représentants de peuples 
victimes de génocide : Juifs, survivants 
de la Shoah, et descendants de survi-
vants Arméniens. Cette concertation mit 
en avant la nécessité de puiser dans 
la culture afin de retrouver et de réuti-
liser des formes anciennes de justice 
et de réconciliation. C’était opposer 
les cultures ancestrales aux effets ca-
tastrophiques des cultures dites « mo-
dernes ». Car la tâche était grande pour 
la société rwandaise : En 1996, lors 
du retour des réfugiés, dont beaucoup 
venaient des camps du Congo,  on les 
a emprisonnés pour crimes et génocide. 
Dans les prisons, s’entassent 120 000 
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à 130 000 prisonniers. Il aurait fallu plus 
de cent ans à la justice classique pour 
les juger tous. Les chercheurs rwandais 
s’attelèrent à la tâche et la loi portant sur 
la création des Juridictions Gacaca pour 
la Réconciliation  fut promulguée. 

« Gacaca » est le nom que l’on don-
ne à l’herbe sur laquelle l’ensemble 
des habitants de la colline se réunis-
sait autour des vieux, des sages, des 
hommes intègres. Les différents entre 
familles, entre voisins étaient exposés 
devant tous. Les juges tranchaient en 
s’attachant à toujours réparer les dom-
mages subis. C’était donc en groupe et 
par le groupe que se réglaient les con-
flits de voisinage, jamais les homicides. 
A présent, les victimes du génocide ne 
peuvent espérer retrouver leur dignité 
et leur statut d‘être humain tant qu’elles 
n’obtiendront pas la reconnaissance par 
leurs bourreaux de la souffrance qu’ils 
leur ont infligée. Cela permettra aussi 
aux justes d’être reconnus, car tous les 
Hutu n’ont pas tué, certains ont même 
protégé les Tutsi.

Le psychiatre Naasson Munyanda-
mutsa[3], fervent défenseur de la paro-
le et de son écoute, connaît les efforts 
des rescapés pour aller témoigner de-
vant les Gacaca. Cependant, il veut 
croire que leur parole aura un effet sur 
les génocidaires, un effet positif, mal-
gré eux. Pour lui, il s’agit de permettre 
au groupe, fondement de la société 
rwandaise, de réémerger. « Les Gaca-
ca, c’est comme la vérité qui n’est pas 
toujours bonne à dire, il faut choisir le 
cadre pour la dire. Ça va être l’occasion 
d’amener l’Abominable dans le groupe, 
qui est le seul capable de le prendre, 
parce qu’une seule personne ne peut 
pas vivre avec l’Abominable … Vivre 
avec l’Abominable dans le cœur, dans 
la tête, c’est tout simplement difficile. 
C’est compliqué, mais j’espère qu’on 
va être créatif. » Il dit encore : « On ou-
vre la parole sans savoir ce que cela 
va provoquer et sans connaître même 
les signes du désarroi ? Dans quelle 
mesure le processus de Gacaca n’est 
pas risqué pour le rescapé.» Certains 
pensent que le processus Gacaca est 
un instrument en faveur des coupables, 
il peut leur permettre de redevenir des 
humains. En exprimant ce qu’ils ont 
en eux, ils sortent de cet enfermement 

morbide du silence. Les survivants ne 
profiteraient-ils pas indirectement d’une 
société qui redeviendrait humaine ? Les 
Gacaca permettront-ils que le «  non-dit 
» d‘un vécu trop lourd à porter par les in-
dividus soit endossé par le groupe tout 
entier, tel qu’il le faisait autrefois ? 

Les rescapés de la Shoah et ceux du 
génocide des Arméniens nous ont ap-
pris que ce qui ne se dit pas favorise la 
transmission de ce « non-dit » de gé-
nération en génération. Ce qui se dira 
dans les Gacaca évitera peut-être cette 
transmission aux enfants des victimes 
comme aux enfants des bourreaux. 

Les Gacaca se tiennent depuis plus 
de deux ans sur l’ensemble des col-
lines. Quelles que soient la région, la 
colline, la classe sociale, toute la po-
pulation présente dans le Rwanda de 
l’avant génocide est concernée par ces 
assemblées. Malgré les critiques et les 
appréhensions de beaucoup, toute la 
population s’y est préparée. Les asso-
ciations de veuves par exemple ont ent-
raîné leurs adhérentes à « dire » malgré 
la honte qu’elles ressentent, tout ce qui 
s’est passé (viols, tueries, humiliations). 
Chacun sait que dans ces assemblées, 
la parole et le questionnement doivent 
passer par les hommes et les femmes 
intègres, et que nul ne peut exploser 
de colère face à son bourreau. Tout 
le monde sait et se prépare en consé-
quence.

Mais la tenue des Gacaca a provo-
qué de nouvelles situations tout aussi 
difficiles  que le fait de ne pas juger les 
coupables. Certains témoins ont décrit 
de manière minutieuse les sévices inf-
ligés aux suppliciés, provoquant alors 
des « crises » de désespoir chez les 
rescapés ; certains rescapés furent in-
validés et traités de fous pour avoir « 
explosé ». De l’autre côté, progressive-
ment certains accusés se sont fait pas-
ser le mot : « ne dites plus rien ». On dit 
même qu’une association s’est consti-
tuée : Ceceka, « Tais-toi », et s’engage 
à ne rien dire, à ne rien avouer, « on ne 
pourra rien contre nous, la preuve, les 
prisonniers vont sortir ». 

Et en effet, en Août 2005, 30 000 dé-
tenus sont sortis des prisons. Pour le 
faire il suffisait qu’ils avouent leur crime, 
qu’ils acceptent de comparaître devant 
les Gacaca et qu’ils n’appartiennent pas 

à la première catégorie (les concepteurs 
du génocide et les violeurs). 

D’autres prisonniers se déversent, ils 
se sont rendus compte que 11 ans de si-
lence sur les crimes commis pouvaient 
être lourds et que les avouer pouvaient 
non seulement les faire sortir de prison 
mais les soulager. Certains parlent plus 
pour se décharger que pour répondre 
au besoin de vérité des rescapés. 

Sur tout le pays, 10 684 Juridicti-
ons Gacaca ont été créées et se ti-
ennent chaque semaine au niveau des 
secteurs, communes et préfectures. 
Tous les habitants de plus de 18 ans 
font partie de l’assemblée générale de 
la Juridiction Gacaca, assemblée de 
base. Elle se réunit un jour par semaine, 
différent suivant les régions. Cette as-
semblée générale a élu neuf personnes 
intègres Inyangamugayo qui forment le 
siège de la juridiction. La première pha-
se, celle de la collecte des données et 
de l’instruction est maintenant terminée, 
la phase du jugement est commencée. 
Seuls ceux qui ne sont pas accusés 
de faire partie de la première catégorie, 
(les organisateurs du génocide et les vi-
oleurs) et qui avouent les faits, peuvent 
comparaître devant les Gacaca . Ceux 
de la première catégorie sont renvoyés 
aux tribunaux classiques tandis que les 
autres sortent de prison. 

Revivre ensemble pose problème, 
en effet.

Le Rwanda vit une situation excep-
tionnelle. Le peuple rwandais est donc 
contraint de vivre, après le génocide 
d’une partie de sa population, sur le 
même territoire que la majorité de la 
partie qui l’a perpétré. Une fois les di-
stinctions ethniques interdites par la loi, 
la généralisation de l’éducation insti-
tuée pour tous les enfants, et la justice 
enclenchée par les jugements clas-
siques et par les Gacaca, comment les 
rescapés vivent-ils au Rwanda ? Car, 
pour eux le temps semble arrêté.

Si le temps aide à l’assimilation des 
situations, il se bloque aussi là où il y a 
eu débordement : c’est le moment du 
traumatisme, cet instant où le temps 
a cessé de s’écouler. Une survivante 
du ghetto de Varsovie écrit : « Rien ou 
presque ne m’est resté de mon enfance 
d’avant la guerre, rien ne m’a pous-
sé vers l’avenir ; seules ont subsisté, 
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nettes comme au moment même, insis-
tantes, insupportables, inévitables, ces 
quelques années d’il y a maintenant 
plus de cinquante ans, gravées en moi, 
ineffaçables. Depuis, le temps piétine. » 
[4]

Parce que le temps a été suspen-
du dans la vision de l’horreur, dans 
l’attente certaine du cataclysme, il s’est 
figé. Comme un disque rayé, c’est ici 
que se bloque la pensée interdisant aux 
réflexions, sentiments, affects de surve-
nir, empêchant les liaisons entre l’avant 
et l’après, entre les êtres morts et ceux 
qui ont survécus. Quand un semblant 
d’oubli s’établit, à contre temps la nature 
et ses pluies diluviennes font émerger 
un nouveau charnier. Et, à l’occasion 
d’une chanson, d’une couleur entrevue 
ou d’un son de machette, le traumatisé 
se retrouve dans le temps présent du 
traumatisme. Sans aucun écart. Il est 
à nouveau dans la scène qui l’emporte 
là-bas il y a douze ans. Car le temps 
n’altère rien. On s’habitue, c’est tout. 
On s’habitue au retour du même, on sait 
que cela va revenir, on arrive à le nom-
mer, mais l’effet de cette image, toujours 
la même, renouvelle le traumatisme. On 
ne diminue pas la souffrance, on dimi-
nue la surprise de la souffrance. Un res-
capé d’Auschwitz [5] a progressivement 
repéré que les soirs où il rentrait par la 
route longeant des barbelés, il rêvait 
des camps. Il s’est habitué à l’intrusion 
du passé dans le présent, il s’est habi-
tué à éviter ce chemin. Au Rwanda le 
rescapé sait que les soirs de Gacaca, 
seul sur sa colline, seul dans sa maison, 
il reverra toutes ces scènes avouées et 
décrites par les génocidaires.

Comment s’éloigner de ces scènes 
crues, revécues régulièrement par les 
rescapés ? 

Dans les cas de génocide, ce qui 
se bloque, ce sont les possibilités de 
symbolisation. Symboliser, c’est classer, 
mettre des équivalences, passer d’une 
image à une autre, aller vers la labili-
té, toute chose stoppée par la fixité du 
trauma. Les traumatismes individuels et 
collectifs restent séparés, enclavés, et il 
faut tous les efforts d’une société pour 
remettre de l’ordre symbolique. Il s’agit 
de réinstaurer les lois humaines et com-
munes, il s’agit de juger, de condamner 
et de punir.

Passer au symbolisme est une 
nécessité, mais de quel symbolisme 
s’agit-il ? Pour y parvenir, il faut du 
temps, longtemps, et peut-être soi-
xante ans, trente ans, treize ans après, 
pour certains, il n’est pas encore temps. 
L’histoire du Centre de documentati-
on juive contemporaine (CDJC), qui a 
maintenant donné naissance au Mémo-
rial de la Shoah en France, en est une 
preuve. En pleine extermination des 
Juifs, le 28 avril 1943, Isaak Schneer-
sohn [6] crée le CDJC. Son travail con-
siste à dépouiller le journal officiel pour 
dresser la liste des entreprises arya-
nisées ; il part du postulat que contre 
l’entreprise génocidaire, les Juifs seront 
présents à la libération. Ils devront être 
rétablis dans leurs droits. Des archives, 
le CDJC passe à l’Histoire en devenant, 
après la guerre, un important centre de 
publication autour de la Shoah. Mais 
ce n’est qu’en 2005 qu’il abritera le Mé-
morial de la Shoah. « Les Juifs sont le 
peuple du Livre. L’exhortation à se sou-
venir- Le Zakhor, le “souviens-toi”- s’est 
toujours marqué par des écrits : Pas de 
monument, car cela ne représente rien 
dans la tradition juive, mais des textes. » 
[6] La salle qui doit contenir le Livre du 
souvenir réunissant les noms de toutes 
les victimes de la catastrophe existe à 
présent. La tradition du livre est respec-
tée.

Au Rwanda, Ntarama a été rangé, à 
présent, arrangé. L’église est désormais 
propre de ses cadavres et reliques pas-
sées. Progressivement, tous ces lieux 
de mort, Nyamata, Bissessero, Muram-
bi, tous les autres aussi - il y en a 114 
sur un territoire grand comme la Breta-
gne - sont rangés, ordonnés, et progres-
sivement les corps sont ensevelis. C’est 
Ibuka, « Souviens-toi », l’association 
de rescapés, qui a pris en charge, dès 
la découverte des charniers, tous ces 
lieux du souvenir. Des moyens termes 
ont été trouvés : à Kabgaye, par exem-
ple, c’est dans une crypte en sous-sol 
que sont déposés les ossements. Mais 
lorsque les traumatisés, eux qui ont tel-
lement de mal à symboliser ce qui leur 
est arrivé, sont bousculés et quasiment 
mis en demeure de le faire par toute 
la société, les choses se compliquent. 
Pour passer au symbolique, il faut ac-
cepter de se détourner de ce temps pré-

sent du traumatisme.
Avec le temps, des lieux symboli-

ques sont érigés. En 2000, Bruce Clark, 
artiste sud-africain, initie le Jardin de la 
Mémoire ou un million de pierres sym-
boliseraient un million de morts. Pour 
l’artiste, il était important que « cette 

„sculpture“ tienne compte du nombre de 
victimes et avant tout autre chose de 
l‘espace ou du volume que représente 
ce nombre. La construction du mémo-
rial sera en elle-même un processus 
de remémoration et de recueillement. 
La cérémonie de commémoration con-
sistera en la pose des pierres. Elle sera 
simple et sobre et pourra durer des an-
nées. » [7]

En 2001, une rescapée des camps 
de la mort, présente à Kigali lors d’une 
conférence sur les génocides du XXe 
siècle, propose aux rescapés Tutsi de 
construire un endroit où, comme en 
Israël, des bougies se reflèteraient à 
l’infini dans des miroirs pour signifier 
les vies éteintes des enfants génocidés. 
Bonaventure Niyibizi, vice-président 
d’Ibuka, l’association de rescapés qui 
organise la conférence, acquiesce en 
spécifiant : « Nous verrons avec notre 
symbolisme ». 

Les rescapés attachés à la trans-
mission ont à négocier, non seulement 
avec leurs contradictions internes, mais 
aussi avec celles de toutes les strates 
de la société rwandaise –les familles de 
génocidaires et les exilés revenus au 
pays. Certains ont critiqué ces enterre-
ments et réenterrements ; il s’agissait du 
Diocèse de Butare qui, dès 1995, juste 
un an après le génocide, appelait ses 
fidèles à pardonner. Une fois les corps 
enfouis, il fallait pardonner et reprendre 
la vie. Il s’agissait aussi de Claudine Vi-
dal [8] 2004, ethnologue française, qui 
dénonçait la manipulation du gouverne-
ment Rwandais dans l’édification de ces 
lieux de mort pour empêcher et contrer 
l’oubli nécessaire à la reconstruction, 
disait-elle, en s’appuyant sur ses con-
naissances de la tradition précoloniale 
: tabous des ossements, pas de lieu 
collectif pour enterrer les morts. Fallait-
il décréter l’oubli pour qu’il se fasse ? 
Claudine Vidal allait plus loin en disant 
que l’état voulait faire durer la tension 
autour des meurtres, organiser la culpa-
bilité et légitimer la répression. Progres-
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sivement, par le développement de son 
discours, elle renforçait ce que Cathe-
rine Coquio [9](2003) appelle « la néga-
tion comme catastrophe » : en effet, « 
ce qui se répète le plus nettement, d’un 
crime de masse à l’autre, c’est cette 
répartition ultérieure des discours qui le 
nient et qui l’attestent…il s’agit du con-
traire d’un dialogue, car une des deux 
paroles est là pour continuer de détruire 
et faire taire, tandis que l’autre tente de 
se dégager de cette continuité meurtriè-
re en reconstituant un fil d’humanité par 
un effort discontinu d’énonciation, qui 
devient la marque éthique propre de 
la vie du témoin. » Elle dit encore : « 
c’est une situation de cauchemar » et 
je rajouterai de folie, quand des milliers 
d’assassins révèlent dans les Gacaca 
ce qu’ils ont fait et que d’autres, souve-
nt à l’extérieur du Rwanda hurlent : « ce 
sont les familles des génocidaires que 
l’on assassine ». 

A l’évidence, comment les rescapés 
et ce gouvernement issu du génocide 
ne seraient-ils pas hésitants ? Comment 
pourraient-ils savoir ce qui est bon pour 
eux ? Comment l’auraient-ils appris ? 
Alors ils hésitent entre montrer les osse-
ments pour tenter de prouver ou les en-
fouir pour tenter d’apaiser. En presque 
treize ans, ils changent d’avis, ils avan-
cent, ils reculent, en tout cas jamais ils 
ne sont sûrs de rien. « Y a-t-il une so-
lution adéquate ? Je n’en connais pas, 
parce que je ne connais pas une expé-
rience pareille dans l’histoire du monde 
», nous dit Bonaventure Niyibizi,[10] « Il 
n’y a pas de solution miracle, de recom-
mandation précise que l’on puisse avoir 
dans une telle situation. Il faut qu’on 
puisse garder les preuves. Maintenant, 
avec le négationnisme, une personne 
peut se présenter et dire : “ Non, perso-
nne n’est mort ici, on n’a jamais tué per-
sonne.” De l’autre côté, des survivants 
ont la préoccupation des restes des 
membres de leur famille. Pour eux, il ne 
faudrait pas les garder exposés toute la 
vie, il faudrait quand même leur donner 
une tombe convenable qui normale-
ment doit être disponible pour chaque 
personne humaine. Mais nous pensons 
les garder pour les générations futures, 
qu’elles puissent voir et non pas penser 
que ce que nous sommes en train de 
dire, ce sont des rêves, ce sont des hi-

stoires inventées. » [10]
En 2004, Gisozi, en devenant le lieu 

de commémoration du 10e anniver-
saire, centralise le souvenir, le savoir 
et l’enseignement sur le génocide. Les 
fosses communes de Kigali sont vidées 
et, dans d’interminables cérémonies de 
déterrement et de réensevelissement, 
les restes des morts semblent arrivés 
au bout de leur chemin.

Oui, « ils voient avec leur symbolis-
me », mais la culture rwandaise est une 
culture orale : dans la tradition, il n’y a 
rien pour marquer les étapes succes-
sives de l’histoire de ce petit pays ; les 
constructions sont faites en terre et en 
palmes séchées. Les seuls bâtiments 
en dur sont ceux qui ont été construits 
sous l’influence de la colonisation belge 
: des maisons et des églises en petites 
briques rouges. Au Rwanda, nul édifice 
de pierre pour signifier le temps qui 
passe et ses effets sur la société, mais 
paradoxalement, partout où un massa-
cre a été perpétré en 1994, un lieu de 
commémoration a été édifié. 

A Gisozi, la nature sert au symbolis-
me, sous la forme des parcelles qui re-
présentent l’unité territoriale de la famille 
au Rwanda. Il s’agit aussi d’un jardin, à 
trois paliers. Le premier, le plus haut, 
est tapissé dans un enchevêtrement 
des plantes originelles du Rwanda : col-
case, banane et palmes ; il symbolise le 
temps d’avant le génocide, avant même 
la colonisation. Le deuxième niveau est 
parcellisé à l’extrême avec une multi-
tude de plantes, dont beaucoup impor-
tées par les colonisateurs, et représente 
le temps du génocide. Puis vient le troi-
sième niveau tout proche des tombes : 
des murets s’y dressent pour étayer des 
cercles concentriques de cultures actu-
elles symbolisant ici l’unité retrouvée de 
l’après génocide.

Que ce soit par des bougies ou 
des pierres, mais aussi par de la terre 
ou ce que la terre produit de manière 
si éphémère, les plantes, symboliser 
semble être une gageure, mais la so-
ciété rwandaise s’y essaye. Autour de 
ces différents projets, toute une socié-
té se cherche et cherche les appuis 
pour continuer sa route. Tout se passe 
comme si, pour transmettre, les res-
capés avaient besoin de piliers, de sou-
bassements donnés par la société : du 

temps d’abord, des lieux ensuite et du 
symbolisme enfin. Il y aurait un double 
travail qui opérerait, l’un visible, celui de 
la société, et l’autre invisible et tortueux, 
celui du rescapé. Recherche collective. 
Mais lorsque le rescapé se retrouve 
avec un moment de liberté, pour une 
fois et pas très loin de sa colline, alors 
il tourne autour, il sillonne les chemins, 
mais recule le moment de voir, de por-
ter son regard sur cet amas de briques 
qui ne peut signifier que ce qui s’est 
passé. L’anéantissement de toute sa 
famille. Alors retourner pour qui ? Pour 
quoi faire ? Personne ne l’attend. Cet 
homme expliquait qu’il avait cherché : « 
Que reconstruire ? Une maison ? Com-
ment vivre là ou on a tué sa mère ; un 
petit mémorial ? Mais quel symbolisme 
? Nous sommes en panne de symbolis-
me » plus d’idée, plus d’image. Ce qui 
demeure encore pour l’instant, ce sont 
ces visions crues de l’anéantissement 
ou bien le vide, le « plus rien ». Il faudrait 
« faire surgir, dans le visible, ce qui est 
absent »,[11] ainsi parlait Régine Robin 
à propos des « contre monuments », 
ces œuvres, telle la maison manquante 
de Christian Boltanski à Berlin, « au mi-
lieu des façades d’une rue, il y a un trou, 
un vide, une maison qui manque. Sur 
le mur de la maison mitoyenne, le nom 
des familles disparues ». Comment 
faire surgir du cœur des rescapés ces 
contre monuments ? 

A côté de la loi réinstaurée - par la 
mise en place d’un état non-entaché 
des atrocités commises durant le géno-
cide -; à côté de la justice ré initiée,- par 
un tri entre coupables et victimes -, cet-
te transmission culturelle peut à nou-
veau se déployer. Réinstaurer un État 
de droit, reconnaître les victimes et les 
coupables, rouvrir les écoles. 

Nous écrivions en commençant ce 
texte, « passer du traumatisme au sym-
bolisme c’est passer de l’individuel au 
collectif » bien sûr, et nous l’avons dé-
montré à travers les mouvements qui 
ont vu le jour pour ériger des étaies pour 
toute la société : des lieux, des dates, 
des actes. Cependant, il existe un écart 
entre ce que la société produit pour sa 
reconstruction et les besoins individu-
els des rescapés ; il demeure aussi un 
autre écart entre la volonté de l’Etat re-
construit et l’indifférence d’une grande 
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partie de la population qui voudrait vivre 
banalement sans s’encombrer de sou-
venirs et de cicatrices. La rapidité avec 
laquelle se développent les négationnis-
mes ne fait qu’ajouter au désespoir et à 
la confusion des victimes. En niant ce 
qui s’est passé, les négationnistes ne 
font que parfaire le génocide. 

D’une manière générale, au Rwanda, 
on a le sentiment d’assister à un monde 
à deux vitesses : celui de la dynamique 
de reconstruction pour l’ensemble du 
pays et celui de la perte d’élan du res-
capé qui se vit comme « un oublié de 
la vie », car, si «  Gacaca répond à cer-
tains problèmes, il en pose d’autres ». 
Les rescapés sont menacés, intimidés, 
les accusés arrivent avec l’intention de 
déstabiliser, de faire mal. Le proverbe 
que scandaient les réflexions sur les 
Gacaca était décidément le même dans 
tout le pays : gushinyagura, qui pourrait 
être l’équivalent de « tourner le couteau 
dans la plaie ». Certains disent que les 
Gacaca peuvent être thérapeutiques, 
d’autres pensent le contraire, car ni ex-
poser ni s’exposer sans aucune action 
possible n’a jamais été thérapeutique, 
c’est plutôt destructeur. Si des milliers 
d’agents psychosociaux ont été formés 
quelque jours par le ministère de la 
Santé et quelques ONG pour soutenir 
les rescapés lors des Gacaca, après la 
tenue des assemblées chacun retour-
ne dans son isolement. Aussi, soutenu 
par Médecins du Monde, Ibuka initie 
des groupes thérapeutiques qui ont 
pour vocation de contenir dans un en-
vironnement sécurisant, la parole des 
rescapés, mais surtout ils devront aider 
à l’élaboration psychique de cet autre 
traumatisme provoqué par les Gacaca. 
Ce projet est animé par Naasson Mu-
nyandamutsa , Eugène Rutambesa  et 
Adelite Mukamana  au Rwanda, et en 
France et durant des missions de for-
mation par Amélie Mutarabayire Scha-
fer  et l’auteur. Nous sommes parties 
du constat que si toutes les associa-
tions ont entrepris de sensibiliser les 
rescapés pour qu’ils supportent leurs 
épreuves et qu’ils deviennent capables 
de témoigner devant les juridictions, et 
si beaucoup de ces rescapés se sont 
affrontés à cette question du témoigna-
ge, la tenue des 10 065 Gacaca par 
semaine sur tout le territoire Rwandais 

a fait naître des problèmes nouveaux 
et d’ampleur. La vérité dite ou souvent 
proclamée provoque de nouvelles bles-
sures et de nouvelles explosions. 

Dans les Gacaca, il s’agit de vé-
rités, mais de vérités plurielles qui 
s’agglutinent et parfois s’opposent : il 
y a des vérités individuelles , celle du 
bourreau qui croyait fermement ce 
qu’on lui avait dit :  « ce sont des canc-
relats », du bourreau qui n’y croyait pas 
mais que ça arrangeait, du bourreau qui 
n’aurait pas voulu mais qui s’est senti 
forcé, et de l’autre côté la vérité de celui 
qui a subi, au moment où il l’a subi. Au-
trement dit la vérité de chacun englobe 
le sens qu’il donne à l’événement. 

Les Gacaca ont libéré la parole des 
acteurs du génocide. Certains, depuis 
11 ans gardaient enfouis les actes qu’ils 
avaient commis, et parce qu’un autre 
parle, parce qu’il y a négociation, un 
aveu contre une remise de peine par 
exemple, alors il s’y met. Parce qu’un 
autre l’a compromis, il commence à par-
ler, il se rend compte que c’est possible 
et que cela le soulage. Alors il se dé-
verse même parfois hors des Gacaca, 
et c’est cette amie d’Esther Mujawayo 
[11] qui dans un camp des TIG (travaux 
d’intérêts généraux) est convoquée par 
sa victime pour lui détailler la manière 
dont son frère a été tué. Qui se libère 
ici ? Qui sera soulagé ensuite ? Le faire, 
bien sûr, c’est redevenir humain, c’est 
s’adresser à l’autre pour quêter son par-
don et par là entrer à nouveau dans la 
communauté des humains. Lorsque les 
choses se passent comme cela, la vé-
rité psychique ne peut décidément pas 
être du côté de la distance.

Cette action Ibuka/MDM est menée 
depuis neuf mois déjà. Après chacune 
des assemblées Gacaca, des groupes 
post-Gacaca se tiennent dans six lieux 
différents. Ils rassemblent les rescapés 
qui le désirent, entourés d’une psycho-
logue, de deux conseillères en trauma-
tisme, d’agents psychosociaux, d’un 
parajuriste et d’étudiants en psycholo-
gie. C’est un groupe thérapeutique qui 
tente de recevoir les contrecoups de la 
violence de ce que l’on appelle la re-
traumatisation de la vérité révélée dans 
ce cadre.

Si l’expérience continue à être explo-
rée et approfondie, les participants ont 

d’ores et déjà constaté les bienfaits d’un 
tel groupe. Il agit contre l’isolement du 
rescapé et permet d’exprimer des sen-
timents interdits durant les assemblées 
Gacaca, comme la colère, la révolte. Le 
groupe permet aussi que chacun réali-
se qu’il n’y a pas d’unicité dans l’horreur, 
le chagrin et le malheur ; que chaque 
rescapé, s’il souffre de manière unique, 
n’est pas le seul à souffrir. Il permet de 
mettre des mots ensemble sur des af-
fects si peu autorisés dans le cadre des 
Gacaca. 

Conduire un groupe thérapeutique 
exige des thérapeutes de pouvoir por-
ter en soi, contenir et transformer les 
angoisses du groupe en quelque chose 
d’audible par tous. Cette initiative lance 
un défi : que par l’entremise du groupe 
thérapeutique, le rescapé  renoue avec 
un groupe d’appartenance.

Individuellement, les conflits sont 
permanents, les souffrances tou-
jours renouvelées et pourtant ce que 
l’individu n’arrive pas à faire, c’est la so-
ciété qui doit pouvoir l’accomplir. Dou-
loureux mais bénéfique. Nous savons 
hélas par d’autres expériences comme 
les suites de la Shoah ou du génocide 
des Arméniens qu’un rescapé ne se dis-
sout jamais dans une société. Quand la 
société l’oblige à le faire par une non 
prise en compte de sa spécificité, c’est 
au prix d’une souffrance parfois discrète 
et intime ou parfois explosive. Les fils et 
filles de déportés peuvent en témoigner. 
Les traumatisés de génocide doivent 
être reconnus et pris en charge pour ce 
qu’ils sont et non pas comme des fous 
ou des possédés. L’ensemble des pro-
fessionnels de la santé mentale, quelles 
que soient leurs origines et leurs forma-
tions, manifestent le souci de respecter 
la prise en compte du vécu particulier 
des rescapés.

En santé mentale, au Rwanda, il 
existe un maillage de la société qui s’est 
construit au fur et à mesure des années 
par le soutien financier et l’apport thé-
orique de dizaines d’ONG internationa-
les, bien sûr, mais aussi et surtout par 
les ressources propres du pays. Beau-
coup d’ONG sont reparties, quelques 
unes demeurent, mais chacune a laissé 
des traces, parfois même des associ-
ations locales. Yvonne Kayiteshonga, 
responsable de la santé mentale au 
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ministère de la Santé, a coordonné un 
guide d’intervention pour les Gacaca 
pour l’ensemble des acteurs en santé 
mentale. Les Gacaca sont pris comme 
une épreuve nécessaire.

La société demande beaucoup aux 
rescapés, mais les rescapés en retour 
espèrent beaucoup de la société. Ils de-
mandent tout, mais jamais ils ne seront 
satisfaits, car un génocide est efficace : 
en voulant détruire tout un groupe, les 
génocidaires ont détruit un par un les 
Tutsi, un par un les Juifs, les Arméni-
ens, et c’est un par un que les rescapés 
subissent le génocide, même si c’est en 
retissant des liens avec d’autres res-
capés, avec d’autres hommes, qu’ils 
tentent de reprendre pied. Adossés aux 
efforts de la société, un par un ils ont à 
se dégager de l’horreur, ils ont à refaire 
ce chemin du traumatisme au symbolis-
me.

Références bibliographiques :
1.  JEWSIEWICKI B.1996. Directeur 

de publication avec Jocelyn Létour-
neau. L‘Histoire en partage. Usa-
ges et mises en discours du passé., 
L‘Harmattan, Paris.

2.  HATZFELD J., 2003, Une saison de 
machettes, p. 85., Le Seuil, Paris.

3.  MUNYANDAMUTSA N., in Lainé A. 
et Godard M.O, 2004. “Rwanda, un 
cri d’un silence inouï », film produit 
par Little Bear, Palindromes. Paris 

4.  CAUSSAT A., 1999, Gutka du ghet-
to de Varsovie à la liberté retrouvée, 
L’Harmattan, Paris.

5.  GODARD Marie-Odile, 2003, 
Rêves et traumatismes ou la longue 
nuit des rescapés, Erès, Ramonville 
Saint Agne. 

6.  WIEVIORKA A., 2004, “Du centre 
de documentation juive contempo-
raine au Mémorial de la Shoah » in 
Revue d’Histoire de la Shoah, 2004/2 
Centre de documentation juive Con-
temporaine. Paris

7.  CLARK B., 2000 http://www.huma-

nite.fr/2000-06-03_International_-
Bruce-Clarke-et-le-jardin-de-la-me-
moire

8.  VIDAL Claudine, 2004, « La com-
mémoration du Génocide au Rwan-
da. Violence symbolique, mémorisa-
tion forcée et histoire officielle » in 
Revue d’Histoire de la Shoah, 2004/2 
Centre de documentation juive Con-
temporaine. Paris

9.  COQUIO Catherine, 2003, 
L’Histoire trouée, L’Atalante, Nantes 

10.  LAINÉ, collaboration GODARD 
M.O., 2004. “Rwanda, un cri d’un 
silence inouï » film produit par Litt-
le Bear, Palindromes, Editions Little 
Bear, 7-9 Arthur Groussier, 75010 
Paris. 

11.  ROBIN R., 2003, La mémoire sa-
turée, Stock, Paris

12.  MUJAWAYO E. et BELHADDAD 
S., 2006, La fleur de Stéphanie, 
Flammarion, Paris.

Auteurs :
1.Maître de conférences en psycholo-
gie, Université de Picardie Jules Ver-
nes, Psychanalyste, Membre du Centre 
d’Histoire des sociétés, des sciences et 
des conflits.



Directive pour les auteurs

La soumission d’un article au 
Joumal de Psychotraumatolo-
gie et de Mediation (JPM) im-
plique que les données conte-
nues n’ont pas été publiées 

précédemment (sauf sous forme de ré-
sumé) et ne sont pas soumises ailleurs. 
Les articles peuvent être écrits français 
ou anglais. L’original doit être accom-
pagné de 2 copies et si possible d’une 
disquette ou d’un CD.
Les articles qui ne sont pas conformes 
aux directives seront retournés aux au-
teurs.

Presentation du manuscrit:
Les manuscrits d’une longueur de 10 
pages maximum (tout compris) doivent 
être dactylographiés avec un interli-
gne de 1/2 ou 2. En cas de saisie du 
texte sur un ordinateur personnel, évi-
ter les changements de format et de 
caractères et joindre une disquette à la 
version définitive (acceptée pour la pu-
blication) du texte. La page de titre, le 
résumé, les tableaux, et la bibliographie 
doivent être présentés sur des feuilles 
séparées. La page de titre doit inclure: 
le titre; le(s) nom(s) et affiliation(s) du 
(ou des) auteur(s); le cas échéant, in-
dication d’un soutien financier, par ex-
emple Fond national, Institut national ou 
International, Ministères, etc.; l’adresse 
de correspondance; les numéros de té-
léphone, de fax et courriel. Tout travail 
doit inclure un résumé détaillé en an-
glais avec 3900 signes au maximum y 
compris le titre de l’article ainsi que 3 à 
6 mots clés en anglais.
Les articles originaux et les revues do-
ivent être organisés de façon suivante: 
introduction, sujet et méthode, résul-
tats, discussion (qui peut être combi-
née avec les résultats), conclusion, 
remerciements, bibliographie. Pour les 
médicaments, on utilisera les noms 
génériques. En général, les noms des 
spécialités correspondants seront men-
tionnés entre parenthèses ou dans une 
annotation.

Communications brèves:
Elles ne devraient pas dépasser 1500 
mots (2-3 pages), avec un résumé 
n’excédant pas 50 mots.

Lettres à l’éditeur:
Au maximum 500 mots.

Illustrations:
Les photographies noir/blanc doivent 
être tirées sur papier brillant, avec de 
forts contrastes. Les illustrations en 
couleur nécessitent une entente préala-
ble avec l’éditeur qui en facturera le coût 
supplémentaire à l’auteur. Les figures 
doivent comporter une légende dont la 
taille des caractères correspond à celle 
de l’illustration et tient compte la néces-
sité de la réduction du format. Chaque 
figure doit mentionner au dos les numé-
ros d’ordre et le nom de l’auteur.

Tableaux:
Tous les tableaux doivent être cités dans 
le texte, avoir un titre et être numérotés.

Références bibliographiques:
Les auteurs sont responsables de 
l’exactitude des références. Ne menti-
onner que les articles publiés et ceux 
qui sont sous presse, en précisant le 
nom du journal. L’index bibliographique 
doit suivre l’ordre des citations dans le 
texte (et non l’ordre alphabétique) et 
doit être numéroté de même manière. 
Le numéro correspondant doit figurer 
dans le texte entre crochets. Les noms 
des six premiers auteurs ainsi que les 
titres complets de tous les travaux cités 
doivent être indiqués. S’il y a plus de six 
auteurs, il faut ajouter «et al.».

Exemples:
1.	 Andrews G, Creamer M, Crino R, 

Hunt C, Lampe L, Page A. The 
treatment of anxiety disorders. 
Cambridge: Cambridge University 
Press, 2002.

2.	 Yonkers KA, Zlotnick C, Allsworth 
J, Warshaw M, Shea T, Keller MB. 
Is the course of panic disorder the 
same in women and men.

3.	 American Journal of Psychiatry 
1988; 155:596*602.

4.	 Eaton WW, Kessler RC, Wittchen 
HU, Magee WJ. Panic and panic 
disorder in the United States. Ame-
rican Journal of Psychiatry 1994; 
151:413*420.

Epreuves et tirés à part:
Les épreuves sont envoyées au premier 
auteur mentionné sur la page de titre, 
sauf information contraire. 6 tirés à part 
seront envoyés gratuitement à l’auteur.

Copyright:
Dès que l’article a été accepté, il est 
entendu que l’auteur accepte de transfé-
rer ses droits à l’éditeur. Les demandes 
de reproduction doivent être adressés à 
l’IPM



Rédacteur en chef : Issack Biyong, MD
Circulation : 5’000 à 10’000
Parution:  3 à 4 fois l’an
Éditeur: L’Institut de Psychotraumatologie et de Médiation 
(IPM)
Tarifs d’abonnement : au Canada 100,00 $ (plus taxes).
Abonnés européens, américains et internationaux : 150,00 $.
Certains numéros antérieurs sont disponibles sur papier, à 
30,00 $ l’exemplaire.

Distribution: À tous les membres individuels et institutionnels 
de l’IPM.. La disruption publicitaire sera aussi effectuée aux 
associations, instituions publiques, humanitaires ou privées 
du domaine sociales, juridiques et médicale au Canada, aux 
USA ,en Suisse, France, en Belgique et en Afrique par des 
centres de distribution rattachés à nos Centre de Psychotrau-
matologie et de Médiation (CMP) ou aux fi liales nationales de 
l’IPM correspondant.

Fondée en 2003, le JPM informe les professionnels de la santé, du social, de l’humanitaire et de la justice sur les recherches 
les plus récentes, depuis plus de 7 ans. La Revue de l’IPM International (JPM) procure une tribune aux professionnels  de la 
psychiatrie et de la santé mentale, où ils partagent leurs résultats et leurs connaissances à plus de 20’000 chercheurs, clinici-
ens et professionnels de part le monde. Le JPM comprend des articles scientifi ques révisés par les pairs
qui analysent les développements en cours de la Psychotraumatologie, de la Médiation à la lumière des neurosciences , de la 
psychiatries, de la psychologies, de la sociologie, de l’anthropologie, aussi bien que toutes formes de gestion de
confl its nationales et internationales. Les thèmes régulièrement traités dans cette perspective sont entre autres :

•	 La série « In Review », rédigée par les professionnels de 
renommée mondiales de la recherche en psychiatries, en 
psychologie, en Psychotraumatologie, en Médiation en 
gestion de confl its de toutes sortes et dans les domaines 
synergiques et diversifiés tels que les approches biopsy-
chosociaux du traumatisme psychique, les sciences de la 
santés faces à l’approches des victimes et leurs détres-
ses, la victimologies, la criminologie, les aspects anthro-
logiques de la violence, de la victimologie, etc.

•	 Trouble du stress post-traumatique et Troubles de la Per-
sonnalité,

•	 Recherche en éducation sur la Psychotraumatologie et 
la Médiation,

•	 Recherche qualitative,
•	 Trauma, Anxiété et Dépression
•	 Trouble du stress post-traumatique et comorbidités psy-

chiatriques
•	 Douleur, Dépression et Traumatisme psychique,
•	 Transfert des connaissances et d’expériences sur le ter-

rain entre le Nord et le Sud sur la recherche et la prise en 
charge des populations traumatisées

•	 Trauma, Mémoire et Dissociation
•	 Psychotraumatologie et Psycho-immunologie (Impact du 

traumatisme psychique sur la défense immunitaire)
•	 Risque suicidaire et Trauma chez les adolescents,
•	 Pédocriminalité

•	 Génocide,Traumatisme psychique et Médiation
•	 Catastrophes naturelle, traumatisme psychique et santé 

mentale
•	 Pandémie VIH, un trauma psychique individuel et collectif 

ignorance ou dénie despolitiques ?
•	 Déviations sexuelles, abus sexuels et troubles du stress 

post-traumatique,
•	 Toxicomanies, Trauma et troubles du stress post-trauma-

tique
•	 Études comparées entre type de trauma et tableaux cli-

niques post-traumatiques
•	 Aspects transculturels des trouble du stress post-trauma-

tique,
•	 Types d’événements traumatiques et les troubles psychi-

atriques post-traumatiques,
•	 Réactions post-traumatiques et terrains prémorbides
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•	 Les études originales dans le domaine de la Psychotrau-
matologie, la Médiation et lagestion des confl its

•	 Des articles de synthèse
•	 Des revues de livres
•	 Courrier des lecteurs
•	 Enoncés de philosophie, de principe et de politique offi 

ciels de l’IPM International ;
•	 Des lignes directrices dans la pratique de la Psycho-
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Opportunité de stages et  
offres d’emplois humanitaire 
Il y a des postes dans notre réseau IPM-International  
Network, pour plus d’information, visitez le site :
www.ipm-int.org ou nous contactez à l’addresse 
courriel: info@ipm-int.org

Nouvelles formations continues et 
post grades en  
Psychotraumatologie, Médiation et 
Gestion des conflits
 
L‘IPM international Network lance de nouvelles for-
mations continues dès l‘année 2013 pour plus de 
renseignements, veuillez nous contacter par courriel à  
info@ipm-int.org

Opportunité de poste  
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psychotraumatologie et de 
psychiatrie transculturelle  
aux hôpitaux universitaires 
d’Ottawa, ON, Canada
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•	 pour les psychologues niveau master, doctorant 
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•	 pour les médecins en post doc uniquement.

Pour nous contacter, écrivez à l’adresse courriel:  
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matologie and Mediation),L’institut de Psy-
chotraumatologie et de Mediation, s’engage 
dans le monde entier au service du bien-
être des enfants et des popultions victimes 
de traumatismes psychologiques dus à la 
guerre, aux  conflits ethniques, tribaux ou 
religieux, à l’exil, aux tortures, aux violences 
physiques et sexuelles, aux catastrophes na-
turelles, ou suite aux pandémies
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consulter notre site web:

www.4CIPM.org




